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1. OuvErture de l~ reun~on (point 1 de 1'ordre du jour)

L'ouverture officie11e de 1a vingt-deuxiEmE sEssion dE 1a Commission et
tr~izi£m6 rEunion. dE: 1a ConfErenCE des ministres aurn lieu a la Maison de
L'Afr t que a Add i s -Abe ba , Is jeud L 23 avril 1937 a 10 heures ,

2. . MinutE de s t l ence
l'ordre du jour)

, .
consacreG. a 1a eriErE ou a 1a meditation (point 2 de

Imm~diatement apre s Ie debut dt l a prEmiEre seance p16niErE, Le PresidEnt
sortant invite.ra 168 r6pr~se.ntants a observer une minute de. silence cons ac rde
a 1a priEre oua 1a meditation.

3. ElEction du bureau (point 3 dE l'ordrE du jour)

Con£o~memE.nt aux articles 14 et 15 du reg Iement Lnt e r Leur de la 'Commission
1a Confer~ncE. des ministre-s elira parmi les rtpresentants des Etat s merabr e s
un PresideDt 5 un premie.r Vice-prEside-ot, un deuxf.eme Vice.-pres'ideht et un
rapporteur.. Les membr-e s du bureeu sortant re.ste-ot en fonetion jusqu I a l'ilection
dE leurs SUCCEsseurs 6t sont re~ligiblcs.

4. Adoption de 1 'ordrt du lour Et organisation dES travaux. (point 4 dE 1 "ordre
du jour)

La r6union adoptera son ord re du jour e t arretEra 1a procedure a suivre
quant a l'organisation de ses travaux (E/ECA/CM.13/Z).
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i) Etude
(point

des conditions €conomi$ues
5 a) i) de l'ordre du jour)

lOt."
sociale.s fl,frique. 1985-1986 •

L'Etude des. conditions "conomigues lOt sociales en Afrique est une analyse
des tendances lOt de la situation "conomiques au cours des deux ann"es pr"cEdant
1a rE.union de la Conf~rf:.nc.e des ministres e t fait des projections pour l'annEf:.
e.n cours. L'Etude. analyse les principale.s caracteristiques de. la situation
pendant Ies annees 1985 e t 1986 au niveau rEgional compte tenu dans la mesure
du possible, e t si n"cessaire, de la situation aux niveaux des pays e t; de 1a
sous-region. Pud s quo toutes Les informations conce.rnant I' ann~e 1986 ne. sont
pas disponib1es, 1es chiffres donnEs pour cette annEe sont des estimations
provisoires a Lor s que ceux pour 1985 ont un car ac t e re plus d.Hinitif. Pour
l'annEe 1987, 1es projections concernent 1es principaux agr"gats Economiques
aux niveaux r€gional et sQlls-rEgional.

L'Etude montre que Ie l"ger redressement op"r" par 1es "conomies africaines
en 1985 ne s'est pas poursuivi en 1986. La production r"giona1e totale a augmentE
de 1,2 p , 100 contre 3 p,: 100 en 1985. Ce taux faib1e de 1986 s'explique en
partie par un environnement "conomique international particulierement d"favorable
pour les pays africains en d"veloppement. L'agriculture a encore connu une
bonne ann"e, la valeur ajo~t"e du sEcteur augmentant de 2,2 p. 100. Les
perspectives pour 1987 d"pendront, dans une grande mesure, des efforts que feront
Les Etats membres pour met t re leur "conomie sur 1a vo i.e d 'un d"veloppement plus
sout.enu , Sur Le plan ext"rieur, 1a demande e t les cours du p"trole e t d 'autres
produits de base export"s par les pays africains ainsi que l'attitude des
donateurs en ce qui concerne Le rE"chelonnement de 1a de t t e et la fourniture
de ressources supp1"mentaires, seront "galement cruciaux (documents E/ECA/CM.13/3
lOt E/ECA/CM.13/3/Summary).

iil Rapport "conomique CEAjBAD sur _l'1;.fri9-ue en 1987 (point 5 a) it) de
l' ordre du jour)

Le. R,gpport. lcono;niqu.$o CF:A/B~ est une publication annue Lle commencee en
1984 et dans 1aque1Ie Ie secr~tariat de la CEA et la Banque africaine de
dEve.loppement passe.nt ensemble e.n revue. Les tendances des e.conomies africaines
e.t e.xaminent de fa~on critique. d~s qUEstions d£terminEEs et d'actualitE sur
la SCEne du d6veloppE:.ment africain. Le rapport de cette. anne.E est axe. sur La
mobilisation de ressources dans Ie cadre du Programme d'action des Nations Unies
pour Ie redresseffient economiquE et IE d"ve10ppement de l'AfriquE, 1986-1990
e t du Programme prioritaire de r e dre s semen t Economique de l' Afrique, 19815-1990
(documents E/ECA/CM.IJ/4 et E/ECA/CM.13/4/Summary).

Etat d' avancement; du Programme d 'as_tion des Nations Unies pour Le
Programme
(point 5

L'examen et l'iva1uation de la mise en oeuvre des deux programmes
susmentionn"s se fondent sur un questionnairE con~u par Ie secr"tariat et envoye
aux Etats membres , l' examen montre que la major Lte des pays de La rEgion ont
commenc~ d'operer les rEformcB pr~conisEes dans lEs deux programmes et ont
e-galement mis eu place les mecanisme.s nec€;ssaire.s pour la mise en oeuvre des
programmes (documents E/ECA/CM.13/5 et E/ECA/CM.13/5/Summary).
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c) La situation de l' alimentation, lOt de l' a riculture en Afrique (point' 5
c de l'ordre du, jour)

Ra ort sur l' execution des elements du Plan
relatifs aI' alime,ntation et aI' agriculture
l'ordre du jour)

d 'ac ion de La os
(point 5 c) i de

Au titre de ce t alinea, l'ex.kution des eUments du Plan d'action de Lagos
relatifs a l'alimentation et a l'agriculture est examinee. En depit des efforts
remarquablea faits' par certains pays afrieains pour met t re en oeuvre Le Plan
d'action de Lagos dans Ie domaine de l'alimentation et de l'agriculture au cours
de la periode 1980-1935, Les donnees disporlibles laissent a penser que Ie Plan

"n a '~paS: ete €>xecute dans sa grande partie. Meme dans Les pays qui se aont
employes a mettre en oeuvre Le Plan, 'rien ne semble iridiquer concr~tement que
dea efforts determines ont ete faits pour atteindre les objectifs du Plan. Bien
que Les pays soient apparemment d,esireux d 'executer Ie Plan, ce La ne s 'est pas
materialise de f acon concre t e en raison d 'un certain nombre de contraintes dont
les suivantes: insuffisance des infrastructures, penurie de main~d'oeuyre

qualifiee, absence de politiques approprLee s , pratiques agricoles, inadequates,
conception plus etroite des interets nationaux, pression demographique accrue,
inexistence d'objectifs connExes clairement definis, environnement economique
exterieur detavorable, environnement non propice aI'aidee't attention portee
aux situations d'urgence. II est par consequent recommande que lespays examinent
de fa~on critique leurs activites passees, identifient les insuffisances et
definissent une ,strategie nouvelle pour realis lOr II'S objectifs du Plan, en mettant
un accent particulier sur les sous-secteurs cles enonces dans Ie' Programme
prioritaire de r'edr e s semen t economique de l' Afrique, 1986-1990 (documents

'E/ECA/CM.13/6 lOt E/ECA/CM.13/6/Summary).

it) Ra ort sur les mesures enerales et les institutions visant
la mise en valeur

5 c) it de 1 'ordre
ameliorer la conservation la estion et

des res sources forestieres, en Afri.Que (point
du jour)

Les princi'"ales conclusions du document sont Ies suivantes: i) la
consommation de bois de feu et la culture itinerante sont les principales causes
a l'origin~ de 1a disp3rition des forEta miombo dans 1a sous-rlgion. Par example,
pour Becher Ie tabac dana La region de Tabora, La 'I'anzan i.e 'a beaoIn de 2,2
millions de m3 de res sources forestieres miombo e tIes autres pays ont besoin
de quantites similairts. II est done recommande qu'un "fonds pour La plantation
d' arbres et un plan d' a",enagement des forets" financ'e essentiellement par les
consommateurs de bOis de feu pour Ie sechage du tabac soient cree dans ces zones;
it) un recensement des foritsmiombo est egalemerit necessair" dans la region
menacee c ~est-a-dire dans lea provinces de Tabora e t de LuapuLa de Tanzanie
e t ,de zam~ie' respec tivement; it1) La necess itIi d ' e laborer un plan glinliral visant
a faire abandonner Ie syst~me actuel de culture itinlirante en faveur de la culture

;permanente grace a unE promotion de la vulgarisation agricole ruralE : des essais
permanents sont ~ entre autres activites., nEcEssairEos; tv) en ce qui .conce.rne
les incendies de forets e t compte' tenu des dt'gats qu' ils causent dans cette
zone, il est sugglirli que La CEA proclame 1988 annee de la lutte contre les
incendies de forets en Afrique; v ) s ' agissant de la main-d' oeuvre, Le document
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preconisE 1a relllisation d "une etudE sous-region1l1E sur 1E per sonne I f ore s t.Le r
necEssairE, notamment; CE1ui chargE de 1a conaervat i.on Et de 1a misE En va Letrr
des resaources genetiques du miombo; vi) Le document; out re qu' i1 suggere qUE
1 'Etude soit e1argiE aux autre s pays de La sous r r egLon , sou l.Lgne 111 nEcEssitE
'de me t t re a jour Le s politiques En mati~re de forets dans 1a souo-rEgion; il
souH.gne notamment; La nilcessitE d ' accroitre Ies Lnves t Lssement s dans CEt
EcoByst~me d l e nvi ron 15 a 20 p. 100 par an; vii) en conclusion Ie. document
recommande d' intEgrer 1es n,sultato de 1 'Etude dans Le Plan d' action pour 1Es
forets tropicales de 1a FAG afin d'aider la FAO a realiser des programmes speciaux
pour prEsErver e t renforccr ce t E~osyst~me au n i veau sous-rEgional (documents
E/ECA/CM.13/7 et E/ECA/CM.13/7/5ummary).

iiO Ra ort sur une Etude de la recherche a ronomi ue et des ro rammes
de develo ement dE l'Eleva e dans la rIO ion de l'Afri ue .point
5 c, iii de l'ordre du jour)

Bien que 1 'Elevage joue un role important dans 1 'economie de la p1upart
des pays africains , 1":s efforts dEp10YEs par Le passe n' ont pas EtE a la dimens.ion
du probUme et des potentia lites du sec t.eur , Par Le pas.se, 1 'Afrique a de plus
en plus EtE tributaire d'importations qui ont augmentE au taux annuel de 16 p. 100
entre 1975 ct. 1984. Des po1itiques inadequates sont au coeur du probl£mE.
L'intervention des gouve.rnement.s a en genEral eu tendancea entraver l' autonomie
et l'indEpendance des produc/=eurs et commer~ants "traditionnels".

Puis que Le s anfmaux e t leurs propriEtllires t rever senr les fronti£res
nationales e t que ·l.,s maladies ne connaissent pas de fronti~re politique, une
cooperation e t une coordination multinationa1es effectives s' imposent. 5i des
mesures ne sont pas adoptEes pour ameliorer la productivitE, les deficits
commerciaux pourraient atteindre 5 milliards e t 23 milliards de dollars en 1990
et· en l'an 2000 respectivement. Des recommandations sont formulEes en vue
d'amerrorer d'urgerice les politiques gouvernementales et la p1anification
(documEnts E/ECA/cM.13/B et E/ECA/CM.13/B/5ummary).

iv) Rapport sur l'application des r~comrnandations d~ 18 Conf~rencE mondiale
sur la riforme a raire et Ie dEvElo Ement rural dans 1a sous-re i n
du MULPOC de Lusaka point 5 c de l'ordre du jour

U rapport examine Les principaux ob jec t Lf s de la ConferencE raondLaIe sur
la rEforme agraire et le devEloppement rural, qui consistEnt a eliminEr la
pauvrEte ruralE ainsi qu'a ameliorer la nutrition, l'education Et l'etat
sanitaire. En dEpit dES d Lver-a prob Iemes , dES progr~s ant ete accomplis dans
de.s domaines tela que 11a.~ce:s aux t e r res e t a d 'autres re,S90urce.s naturel Ies ,
UnE analyse detaillee, revelE .toutEfois. qu ' il exts t e des disparites flagrantes
dans la repartition des r eaaource s t.e l l.ea que Ies terrES Et 1 "eau ainsi qUE
dans CElIe des etabliSsEments d "enseLgnement; e t des services sanitaires entre
1es zones rurales et l£s zones. urbaines. U rllpport preconisE qUE les
gouvernEments rellffirment leur attachement aux idEaux et principes de la
ConferencE mondiale sur la rEf~rme agraire et Ie developpement rural ainsi qu'au
Plan d'action dE Lagos (documents E/ECA/CM.13/9 et E/ECA/CM.13/9/5ummllry).
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v ) Anne... int...rnationale d... la mobilisption de ressoufc",s finan~~

!:J:, t",chnolo,g,iqu... s spur nm?,lior...r., 1'1 Ploduct;.!-,2.'.\ .'~lim'=ntai.rt~ "',t,
a,,&,ricol.........n ,Afri9.u"" (point 5 c) v 5 de 1 '.ordr... du jour)

LEa propositions faites dans q£ document en vue d'une anneE intErnationelb
conaacre....a la mobilisation de r ... ssourc... s f Lnanc Ler ... s ... t . t e chnologiques pour
l' alim...ntation. <lit .1' agrLcu l t ure en Afrique soulign...nt l' importance de In
rech...rch.... agrononnque et de la formation pour ce qui est da met t re au po i.n t
une t ...chnologie approprLee pour i: alim...ntation t l' agriculture <:t preconis...nt
une augmenta t Lon subs t ant t ... lle aout ...nue d... s inv stissements dans La r ach...rche ,
Dans 1... cadre du Progr amei... pr Ior-Lt'adr e d... r ...dr ...s s ...L1ent economique de J' Afriqu... ,
les ressourc£s financiEr€S futures n~cessaires pour les infrastructures dE
recherche agronomique africaines en provenance de sources intE.risures e t
exteri...ur...s sont estime... s a entre 1,2 ... t 2,3 milliards de dollars annuellement.
Dans le cadre, des engagements qu' ils ont pr Ls dans le Pr-og ramraa d ' action des
Nations Unies pour le redressement economique et Le developpemEnt de l' Afriqu...
et dans 1.... Prog'ramme pr LorLta Lre de redr... asemerrt economique de J.' Afriqu... e c
Les pays africaios e t 18 communaut£ Lnte.rnat Lona Ie ont montre. Leur capaci t£
et leur determination a mobiliser ce montant (doc. E/ECA/CM.13/ 10 ...t
E/ECA/CM.13/l0/Summary).

vi) RaRPorJi, sur les mesures llrisEs pj'lr les gays .africains pour; reduire.
les aertes alimentaires durant la periode 1975.:l21!.~ ( point 5 c) vi)
de l'ordr... du jour)

Au cours d... la period... 1975-1985, de nombreux pays afr LcaLns e t

organts at Lons internationales ont mis en oeuvre des programmes vi s an t a r-~duirE:

l ...s perte.s de. produits alimentaires apres recolte.,en applicatio~ de 1a rtosolution
dans laquelle l' As sembLee generale des Nations UnLes a de.menj" qua ce s pe r r e s
soient reduite.s de 50 p , 100 avant l'annee. 1985. Tout.e fo La , il u'est pas ce r t a Ln
que ce pourcentage de 50 p. 100 ait ete realise. Ce. qui est ce r t a Ln , c ' ... s t

quinn dispOSE d'un grand nombre d'informations sur 1a natuTt~ l'ampleur ct
les causes des p... rtes de. produits alimentaire.s apres recolte. On dispose
maintenant de tEchniqUES apres rlcolte. et dfun grand no~br6 ct'informations
pour continuer 1a luttE visant a accroitre 1eB disponibilitis alimenta~rEs

grace a la rEduction au meme a 18 prevention des pertes CE produit3 elimentaires
aprEs recolte. (doc. E/ECA/CM.13/ll e.t E!ECA/CM.13/ll/Su~~ary).

vii) Ra ort sur une etude
securite"alimentaire en

• - n° -J

. com aree. e t une
5 c

de

L6 concept; de securite. alimentaire mcnd LeLe e t son ob jec t Lf consistent
a faire en sorte que t ou t.e s Le s populations, en taus t eraps puLs sent

mate.rie.llE?ment e t _~conomiquement acquErir Les produits alimentairE.s essentials
dont ils ont beso Ln , ont beneficie d "un rang de prLor t t e elt;vG d~ La part' dES
pays africains e t des donateur s , Toute.fois~. ce.r t a Lne.s que s t Lons doivent &'tre
examinees 81 1 ton VEut assurer une. reei1e 1a securit£ alim~ntairE su~ IE
contine.nt, les pays africains doivent dans le.urs prograr~sc ds seCUricE
alimentaire por ter plus d ' attention aux prob l.emes que. rencont rent Les groupes
ruraux e t urbains a fain:; revenu pour acquer t r des produits a l i.ment a Lr as ; Las
efforts visant a am61ion~r la securiti alimEntaire ne devra Lur-t pas seuIement;
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porter sur lea c~realEs et 166 graines mais aussi sur d'autre.s ~roduits

alime.ntaires de base comme les racines e t les tubercules, l .. s cleagineux, les
legumineuses et les plantains. Bien qu.. La planification prealabl.. au nfveeu
national ait ete amelioree, un tres petit nombre de pays sont en mesure de
faire face aux penuries futur..s. L.. s pays africains et les organismes donateurs
internationaux sont donc pries de prendre ces questions en consideration
lorsqu'ils evaluent les: efforts dEployes pour assurer la securid alimentaire
.. t lorsqu' ils Elaborent e t executent leurs plans d.. securitE e.lim..ntaire .. t
de planificatian prealable (doc. E/ECA/CM.13/12 .. t E/ECA/CM.13/12/Summary).

viii) Politi u~s d'utilisation du
: le cas de La Somalie e t
du jour)

On r ..connalt de plus. Em plus que pour assurer une produc t Lvd t e agricole
a long term.. soutenue '..n Afrique, une utilisation rationn.. lle des moy..ns
agr Lco Les de base (te r res , e aux , .. t c , ) est La alE du developpement futur <le
l' Afrique. Dans ce cadre, 1", document pose un certain nombre de prob l.emes
liES a l'utilisation rationnell.. d.. s r ..ssourc.. s en terres, notamment leur
planification, leur gestion et leur conservation rationnelles. Les gouvernements
sont donc priES d'adopter des politiques rationnelles d'utilisation des
ressources e n terres .. t des sols (documents E/ECA/CM.13/13 et
E/ECA/CM.lJ/13/Summary).

6. R.aQl?ort L recommandations et resolutions prEsentes gar. la huitieme. reunion
du CoroitE techni ue re aratoire lEni.. r ~ 1 'el,<amen d.. la vin t-d"uxi~me
session de la CommissiorEunion de laConf rence d.. s ministres, s~r :

a). Ressoulces nat~relles et {nerSte (point 6 11) de l'ordre du jour)

1) It~se en valeur d.. s bassins fluviaux en Afri,gu.e (point 6 a) i)
de I" ordre du jour)

Au titre de CE' point, la ConfErEncE sera 8a1S1E d 'un rapport traitant
de l'utilisation dES' bassins fluviaux et Lacus t re s internationaux c omme points
c6ntraux pour promouvoir IE dlveloppement socio£conomiqu~ intEgr~ s~us-rlgional

en Afrique. dans le. cadre du qua t r Leme cyc Le de progrannnation regionale. du PNUD
(doc. E/ECA/CM.l3/l4 et E/ECA/CM.13/Summary).

ti) Exam..n de
re.ssourC6S
(point 6 a ii dE l'ordre du jour

Le rapport Examine La situation en CE qui concerna r La mise en valeur des
ressources en eau dans les pays africains touches par la secher.. ss... II Examine
egalement les cadres d' action a court et moyen termes aux niveaux national
et international (doc. E/ECA/CM.13/lS et E/ECA/CM.13/lS/Summary).
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Ra ort d~ la rlunion r~ ional~ sur l~s as ects SOcio6conomi ues
d.e 1" g,estion ds-s ressou.r,fe.s.m eau. e!J.. Afris.ue E;F l' 1aboration
de 2o}itis.ues en ce dOffipine (point 6 a) iii) de l'ordre du jour)

Au titre de c~t alirila, la Conf~rence s~ra saisi~ d'un rapport d~ Ie reunion
intergouvernementa1e sur 1es anpe~ts so~io-lconomiques de 1a gestion des
r e asourcee en eau en Afrique e c 1 'elaboration de politiques en ce doma Lne ,
reunion qui s'est tenue a Addis-Abeba en juin 1986. Ce rapport contient
certaines recommandations quant a l'orientation des activit's men'es par Ie
secretariat dans 16 domaine des ressourC6S en eau (doc. E!ECA!CM.13!16 6t
E!ECA!CH.13!16!Summary) •

Lv ) Rapport
Nations

de 19 sixieme Conf6rsnce
Unies pour l'Afrigue (point 6

cartographigue regionale
a) iv) de l'ordre du jour)

des

La Conf~rence sera saisie du rapport de la sixiemeGonf~rence cartographique
r~gionale des Nations Unies pour l'Afrique tenue a Addis-Abeba en novembre 1986.
Le rapport souligne 1a neceaaate urgente d I une action resolue pour la cr~ation

d1une infrastructure cartographique au Ie renforcement de celIe existante ainsi
que l'orientation et l'integration des projets cartographiques dans les strategies
de d6veloppement national afin qu' i1~ jouen';, leur role en matiere de prevention
de la reapparitiondes facteurs naturels a l'origine de la crise ~conomique

actuelle en Afrique (documents E/ECA/CH.13/l7 et E/ECA/CM.13/17/Summary).

v) Rapport sur 1es incidences de la celebration en 1986 de l' Ann~e
de 1a partoqraphie et de la teledetection en Afrique (point 6 a) v)
de l'ordre du jour)

Le rapport donne un apezcu des activites entreprises aux niveaux national
et regional pour 1a ce1ebraticn en 1986 de l' "P.nnee de 1a cartographie en
Afrique". II souliqne eqalement certaines des difficultes qui ont amen6 a
prolonger l'Ann~e jusqu'en avril 1987 (documents E/ECA/CM.13/l8 et
E/ECA/CM.13/l8/Summary).

vi) Rapport de Le reunion consultative reaionale pour la mobilisation
de ressources financieres en. vue de la mise en valeur de sources
d' enerqie nouvelles et renouvelables en Afrique (point 6 a) vi)
de l'ordre du jour)

I.e rapport montre que la consommation de bois de chauffage en Afrique
s' est accrue aussi bien dans Lea zones rurales que dans les zones urbaines et
que la consommation de charbon de bois auqmentait meme plus vite. Cel.a " eu
des effets prejudiciables sur I' approvisionnement en bois de chauffage et des
cons.!:quences concomitantes sur 1 1 environnement. La mise en valeur et
l'utilisation de sources d'enerqie nouvelles et renouvelables en Afrique
pourraient constituer une -soj.urLon partielle aux problemes energetiques de la
majorite des pays africains. Le rapport reccmmande notamment que les pays
africains recherchent les moyens d'utiliser plus efficacement les autres sources
d' energie telles que i' energie aolaire et Ie biogaz (documents E/ECA/CM.13/l9
et E/ECA!CM.13/19/Summary).
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b)D~v91oppemerit industriel"en Afriaue (point 6 h) d9 l'ordre du jour)

i) Rapport de la huitieme r~union de la Conf~rence des ministres
africains de l'industrie (point 6 b) i) de l'ordre du jour)"

La'; hui t'ieme r~union de la Conference des ministres af r Lce i ns de II Lndus t r i.e
s' est tenue li Bujumbura (Burundi) en septembre 1"936. "Le rapport contient les
principales d~cisions prises par les mi~istres (documents E/ECA/C!1~13/20 et
E/ECA/Cr:.13/20/Summary) •

ii) Rapport commun CEII/OUA/ONUDI sur la mise en oeuvre de la D~cennie

du dev<oloppement industrit'l (Ppint 6 hI" i:j,·r,de I' ordre du jour)

.

, I ~

Le rapport a ete etabli conjointement par les secr~tariats de la CEil,
de l'OUA e1;.. ,de ,l'ONUDI et traite de <".eu" questions princi~ales., La, p'remH,re
a trait A la coopdra t Lon intersecretariats et A l'elaboration de~, politiques
pour 1 1 execution du programme de la Decennie-. La secondeconcerne res .:activites
menees par, J.es trois secretariats pour appuyer Le programme' de 1" ,Decennie
,(document E/E;CA/CfJ.13/55).

iii) Problemes et contraihtes en ce'Cnli
de la Decennie du developpement
6 h) iii) ~e l'ordre du jour)

s, r .:,:
conce.rrie 1'1execution, dy croqramme
industriel de I' Afrique (point

L-e document· de"va,nt etre pre_s~nt'e ,au titre de t~,e', point de I lordre du jour
montre que peu de pzoqze s ont ete reali ses dans l' execution de la D~cennie du
developpernent indus~riei de llAfrique. Trois facteu+s principaux en sont
responsables, it savcd~ a i) I' absenc,~ d I erigagem,eri.t coneret _ des pays af,,icains
-~.~ ce ,qui concerne le programme de la Decenhi'e'''' en pa"r-t.'{culier ses ~t§l.-~ment5
'lt1!J~til\a:tionaux et· -sous-regionaux: ' ·ii') '1' absence d I appu i, 'fil1q~cier" et i;ephnique
des b~illeurs de fonds.et notamment deS pays developpes; et iii) les'difftcultes
rencontrees par la CEA pour fournir llappui necessafre aux Etats membres A cause
de l' insuffisance oe res sources (documents E!ECII/CII.13/21 et
,J;:/ECA!Cii.13/21/summary) •

,. ), .-'
,jlftpp(;'i-t· sur les
, de l' OllUDI (point

preparatifs de Ia
G b) iv) de l'ordre

de'uxieme
du jou,,)

Conference generale

Le document, -pr~sente eu . titre 'de ce point t.le llordre 'du j ouz' donne un
PF:~f .,compte reJldu des ,activites actuellemerit' menees en Afriq:,ue et qui cU1mineront
avec 1a' ,tenue en. s eptieracre -, 1997, d I une session extraord{~a1~e d~ ,-1a Conf'rence
si~sministres afr,i.cains de l'industrie en vue de pr~par'er 1" deuxie'I!!"" cq~£'~rence
g~ne~aie de l'ONUDIprevue en novembre 1987 '(document' E/ECA;CIl.13/22).' ".,

, ~ '.,

c)", Transports et cOJT1i"unications en Afrique (point 6" c) de. 1 'oglre du
jQur)

i) Decennie des Nation~ Unies pour lest transports et Ies cOIDBunications
en Afr"lque e Rapport interil'!laire sur Ie Proqramme 'de la seconde
phase (poin~ 6 c) i) de l'ordre du jour)
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Le rapport presente UP. exarnen qeneral du programme de 1a Decennie des
Nations Unies pour les transports et les commun Lca t Lons ai.nsi que les details
particuliers sur I' execution globale du progranme du debut de la seconde phase
en 1934 jusqu I a 1a fin de 1906. Dne partie irnportante du ranport est. conaacxee
A I' analyse de 11 execution du programme mode par mode. Le rapport contient
~galement un bref exam en de 1a situation en ce qui concern~ l'appui et 1a
coopdrati.on au niveau international en faveur du programme ainsi qu' une etude
des faits nouveaux concernant Le programme (documents E/ECA/C ,.13/23 et
E/ECA/CI1.13/23/Sumpary) •

ii) Etude CEA-PNUD-DIRD sur les transoorts dans les pays africains
au sud du Sahara (point G c) ii) de l'ordre du jour)

Ce document est un rapport sur une importante etude des poli tiques de
transports dans les pays africains au sud du Sahara que 1a Banque mondiale est
en train de realiser en collaboration avec Ie secretariat de la CEA (document
E/ECA/CM.13/24) •

iii) Proqrarnme prioritaire 0~ns les
communications pour les pays
6 c) iii) de l'ordre du jour)

c.omaines
africains

des transports
sans littoral

et des
(point

Le programme priori taire dans les domaines des transports et des
communications pour les pays africa ins sans littoral a ete elabore par Ie
secr~tariat de 1a CEA en collaboration etroite avec 1a CNUCED. Le ozoqremme
est ax~ sur l'amelioration des couloirs prioritaires de transit qui fournissent
un acces aux pays sans littoral (documents E/ECA/CIi.13/49 et
E/ECA/Cll.13/49/Summary) •

d) Promotion de la cooperation at de l'integration economiques (point
6 d) de l'ordre du jour)

i) Rapports des conseils des ministres des HULPCC (point 6 d) i)
de l'ordre du jour)

Au titre de ce point de
rapports des reunions de 19f17
Gisenyi, Yaounde, Niamey
E/::CA/CN. 13/25/Summary) •

I' ordre du
{Jes organes
et Tanger

j our , 1a Conference examinera les
directeurs de!:: LiULPOC de Lusaka,

f documen t s E/ECA/CL.13/25 et

ii) Rapport
du PNUD
du jour)

interirnaire sur les preparatifs du
pour l'Afrique r auatrieme cycle (point

Proqrarnme regional
<S d) ii) de l'ordre

Le rapport couvre les activites entreprises par Le secretariat de la CEA
et Ie PNUD en ce qui concerne la formulation de propositions de pro jets pouvant
e~re finances sur les ressources au titre du chiffre inLicatif de planification
du quatrieme cycle regional pour l'Af.rique (1987-1991) (document E/FCA/Chl.13/26).
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iii) Demande d'assistance pour l'orqanisation dlun colloque sur Ie
developpement au niveau local (point 6 d) iii) de l'ordre du jour)

Dans ce document ~laborfl par Ie GOllvernement nigerien et qui sera present~

par celui-ci, une collaboration et une participation i~ternationales 50nt
demandees pour l'organisation en 1937 d"un calloque sur Ie developpement au
niveau local (document E/ECA/CH.13/52).

e) Ouestions de developpement social en Afrique (point 6 e) de I lordre

du jour)

i) Application en Afrique de la Convention sur I'elimination de toutes
les formes de discrimination a 11 eqard des femmes (po int; G e) i)

de l'ordre du jour)

Le document presente est une evaluation de l' application de 1a Convention
des Nations Unies sur I' elimination de toutes les formes de discrimination a
1 'egard des femmes, qui est entree en vigueur le 3 septembre 1981 et qui a ete
r,,'1tifiee par 21 Etats trembres africains. Lietude indique I-existence
d I importantes diff~rences dans Le statut juridique des femmes et qu I en depi t
de I'amelioration de 1a situation des ferr~es africaines durant la dernicre
decennie, beaucoup reste a faire. L I egalite compLe t.e et 1a non discrimination
restent encore a realiser dans les domaines de 11 emp l od , de I' enseignement et
du statut economique (documents E/ECA/Cil.13/27 et E/ECA/CM.13/27/Summary).

ii) Creation d' un insti tut africain pour la prevention du crime et
Ie traitement des deliquants (point 6 e) Li ) de 1 'ordre du jour)

Le document; donne une breve G2scription des activib~s entreprises per
Le sec re t ar-Lat; de la CEA en collaboration avec Ie secretariat de I IOUA et Le
Departement des affaires econorniques et sociales internationales au sujet de
1a creation d I un insti tut africain des Nations Uaies pour la preventi.on du crime
et Le trai tement des del iquants. 11 aborde egalement les questions examinees
par 1a reunion du Groupe d'experts gouvernementaux sur 1a creation de l'institut
(document E/F.CA/CI.. 13/28).

iii) CuI ture et developpement en Afrique - point
propose par Ie secretariat de l' Orqanisation

de llordre du jour
de l' uni te africaine

(point 6 e) iii} de l'oxJre du jour)

Au titre de ce point, Ie secretariat de I'QUA presentera un
intitule "Culture et developpement en Afrique" dans lequel les aspects
du Plan d'action de Lagos sont examines (document E/ECA/cri.l3/50).

document
culturels

f) t!ise en olace en Afrique de moyens en matiere d' environnernent (point
G f) de l'ordre du jour)

i) F.apport interir;'aire
I' aoplica t i on de 1a

sur la creation d'un centre
m~t~oroloqie au developoement

africain pour
(point G f) L)

de llordre du jour)

proqres enregistres
1a met.corologie au

A,. ~~~.__ • :1 _. _

ce Doint, la conference examinera les
.tu Centre africain pour 11 application de

titre <.Ie
creation

Au
lapour
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1es consultations tenues avec 1es eventue1s pays d'accuei1 du Centre et
l' application de 1a resolution 5-10 (X;:) de 1a CEA sur Le reseau oe
telecommunications regionales de 1 'Organisation meteorologique mondiale en tant
qu' el~ent d f appui au Centre ainsi que las recommandations de La CEA et de l' O:4l,i

relatives au Centre (documents E!ECA!CM.13!29 et E!ECA!CM.13!29!Add.1).

ii) Rapport re1atif
1a catastrophe du

a 1a Conference scientifique internationale sur.

Conformement a 1a demande de 1a Conference des ministres 10rs de sa deuxierne
seasLon extraordinaire, Le secretariat presentera un rapport sur 1a Conference
scientifique internai tona1e chargee de determiner 1es causes de 1a catastrophe
du lac Nyos, tenue a Yaounde (Cameroun) du 16 au 22 mars 1987 (document
E!ECA!CM.13!34).

g) Commerce et deve10ppement, Declaration d'Addis-Apeba des ministres
africains responsab1es du commerce at du developpernent charges de
preparer 1a septieme session de 13 Conference des Nations Unies sur
Ie commerce et Ie deve10ppement (point 6 g) de l'ordre du jour)

La Conference des ministres africa ins responsables du commerce ot du
deve10ppement charges de preparer 1a septieme session de 1a Conference des Nations
Unies sur 1e commerce et Ie deve10ppement s I est tenue a Addis-Abeba en mar 3

1987 dans le but dlarreter une position africaine commune concernant llordre
du jour provisoire de la septieme session de la Conference des Nations Unies
sur Le commerce at Le deve10ppernent, conformement a 1a decision de 1a hud t.Lerne
session de la Conf~rence des ministres africains du conunerce. La Conference
a adopte la "Declaration d' Addis-Abeba II des ministres africains responsables
du commerce et du deve10ppernent charg~s de preparer' 1a septierne session de la
Conference des Nations Unies sur Le commerce et Le deve10ppement (documents
E!ECA!CM.13!47 et E!ECA!CM.13/47!Summary).

h) Rapports des orqanes subsidiaires de 1a Commission (point 6 h) de
,'1' ordre du jour)

i) Rapport de 1a deuxieme reunion de 1a Conference des ministres
deS finances et des gouverneurs des bangues centra1es sur Ie Fonds
monetaire arricain (point 6 h) i) de l'ordre 'du jour)

La Conference sera saisie du rapport de la deuxieme reunion de la Conference
des ministres des finances et des gouverneurs des banques centrales sur Ie Fonds
mont!tair"e africain, qui slest deroulee a Libreville en juin 1986. I.e rapport
resume les principales questions examinees par la Conference et relatives a
la cre'ation du Fonds rnonetaire africain et A 1 I organisation de 1a Conf~rence

internationa1e' envisagee sur 1a dette exterieure de I 'Afrique (documents
E!ECA!CM.13!30 et E!ECA!CM.13!30!Summary).
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ii) Rapoort de la sixieme reunion
d'experts des pays africains les
de l'ordre du jour)

du Comite intergouvernemental

Au titre de ce point, 1a Conference sera saisie du rapport de 1a s i.xi.eme
reunion du Comite intergouvernemental d 1 experts des pays africains les mains
avancda , qui s'est tenue du 9 au 11 avril 1987 a Addis-Abeba (Ethiopie). Le
rapport et les modifications ~ventuelles que lui aura apport~es Ie Comit~ seront
sousus a III Conf~rence des ministres africains des pays leS moins avancds qui
se tiendra a Addis-Abeba (Ethiopie) les 21 et· 22 avril 1987 (documents
E/ECA/CM.13/3l et E/ECA/CM.13/31/Summary).

iii) Rapport de la septieme r~union

secretariat des institutions
parrain~es gar la CEA (point 6 h)

de la Conf~rence des chefs de
reaionales et sOus-regionales

iii) de l'ordre du jour)

Conform~ment a la r~solution 541 (XVII) de la Conf~rence des ministres
de la CEA. la Conf~rence sera saisie du rapport de !a septieme r~union de la
Conf~rence des chefs de secr~tariat des institutions r~gionales et sous-r~gionales

parrain~es par la CEA. reunion qui s'est tenue a Tripoli (Jamahiriya arabe
libyenne) du 24 au 27 janvier 1987 (documents E/ECA/CM.13/32 et
E/ECA/CM.13/32/Summary).

iv) Rapport de
rnixte des
6 h) .iv) de

la guatrieme r~union

~tablissements humajns
l'ordre du jour)

du
et

Comite interqouvernemental
de l'environnement (point

AU titre de ce point, la Conference sera saisie du rapport de la quatrieme
reunion du Comite' intergouvernemental mixte des etablissements humains et de
l'environnement tenue a Addis-Abeba en 1987. Le rapport traite des diverses
activites menees par Le secretariat dans Le domaine des etabliss~ments humains
et de l'environnement (documents E/ECA/CM.13/33 et E/ECA/CM.13/33/Summary).

v) Rapport de la troisieme reunion de 1a Conference des
vice-chanceliersr presidents et recteurs d'etablissements
d I enseiqnement superieur en Afrique at D~claration de Harare sur

. l~ role des etablissements africains d'enseiqnement superieur
d~ns Ie redressement economigue et Ie developgement de l' Afrique
(point 6 h) v) de l'ordre du jour)

La troisieme reunion de. la Conference des vice-chanceliers, presidents
et recteurs, d'etablissements dlenseignement superieur en Afrique slest tenue
a Harare (Zimbabwe) en janvier 1987. Le-s participants ont examine non seulement
Le thell\e de la Conference a savoir : "1' avenir de I' enseignement supdzLeur en
Afrique et les problemes de developpement a long terme de l'Afrique; 1988-2008".
mais egalement les nouvelles mesures prioritaires de redressement _,economique
et de developpement de l' Afrique et ont defini Le role que pouvait jouer la
Conference en vue de facili ter l' application de ces mesures a court et a moyen
terme. Les participants ont adopt.e la "Declaration de Harare sur le role des
etablissements africains d'enseignement superieur dans Ie redressement economique
et Ie developpement de l' Afrique", document joint comme annexe I au rapport
(documents E/ECA/CM.13/48 et E/ECA/CM.13/48/Summary).
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vi) Rapport de la
des ministres
du jour)

neuvieme
africains

reunion de la Conference commune CEA-QUA

La neuvi~me reunion de la Conference des ministres africa ins du commerce
s'est tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) en mars 1987. L'ordre du jour de la
Conference a porte particulierement sur les questions se rapportant a la
contribution du commerce' inb~rieur ··et intra-africain a 1a croissance economique
et au developpement de l' Afrique : pzobLemes des paysafricains sans littoral
et perspectives du commerce de transit: etudes de marche, informations
commerciales et promotion du commerce; principaux faits intervenus dans le domaine
des relations commerciales internationales de I'Afrique; et incidence des
activites des societes transnationalessur le commerce africain. Les participants
ant en outre examine Ie rapport de la quatrieme Foire commerciale panafricaine
et les preparatifs de la ca.nqudeme , ainsi que les activites de l'Association
des organisations africaines de promotion commercial~1 avant d'adapter
officiellement les propositions de l' Afrique a la sixieme r'eunion ministerielle
du Groupe des 77/Reunion preparatoire de la septieme session de: la Conference
des Nations Unies sur le commerce et Le developpement (documents E/ECA/CM.13/35
et E/ECA/CM.13/35/Summary).

vii) Rapport de la huitieme reunion' du : comite regional africain de
coordination pour l'integration de la femme au deve10ppement (point
6 h) vii) de l'ordre du jour)

La ,huitieme reunion du Comite regional africain de coord,il1;>tJon"pour
l'int6gration de la femme au developpement s' est tenue a AddiS-Al:1",b~, ,(E~hiqpie)

en avril 1987. Les participants ont; examine les activites du, Comite,,,,,egiQna1
afticain de coordinotion (CRAC) e t , plus generalement, Ie Progx;amme de La-. CEA
en faveur des femmes pour la periode 198G"'1987~ Le rapport c~ntient ,;:J,e",point
de vue du Comi te sur l' application de 1'", Convention sur l' eliminati<;>n de.c ,tputes
1es formes de discrimination a l' egard des femmes. La preoccupatic;m :exprimee
par' le Comite sur l' avenir des pro jets en faveur des femmes',<"e'i\:particulier
dans 1es MULPQC, dans le cadre du quatrieme cycle de programmation du PNUD,
figure ~alement dans le rapport, avec des reco~andations pertinentes aux
gouvernements et au PNUD (documents E/ECA/CM.13/36 etE/ECA/CM;13/36/Summary).

viii) Rapport de la troisillme reunion' du Com! te
Sxsteme panafricain de documentation et
(point 6 h) viii) de l'ordre du jour)

tepl'lnique regional du

Le Comite technique regional du PADIS, aprlls avoirt,enu sa deuxieme reunion
les 15 et 16 avril 1987 a Addis-Abeba (Ethiopie), apr~t;ente son rapport 'a, la
huitilllUe reunion du Comite technique preparatoire p1enier, Ce rapport comprend
notamment une evaluation des progres realises dans l'execution du Programme
du ',PADIS, un rapport sur le financement du PADIS, les strategies du PADIS pour
la p~riode 1987-1991 et le Programme de travail pour 1987-1988, ainsi qu 'un
certain nombre de recOl'Ul\andations sur des questions de fond qui doivent l\tre
examinees par la Conference des ministres (documents E/ECA/CM.13/3T et
E/ECA/CM.13/37/Sumrnaryl.
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ix) Rapport de 1a deuxieme reunion extraordinaire du Conse!!
d'adrninistration de l'Institut africain de developpement economigue
et de planification (Point 6 h) ix) de l'ordre du jour)

suite donnee aux resoltiti0ns de
et decisions' adoptees par Ie
l'Assemblee generale dans les
6 i) de l'ordre du jour)

1a Commission ainsi qu'aux resolutions
Conseil ecgnomique .et social et R~r

domaines int,eressant l' Afrique (point

i) Suivi de;s resolutions p'ertinentes adoptees lors de la. vinqt-<lt­
unieme session de 1a Conunl.Ssion/douzieme reunion de 18 Cgnff!rence
desministres (point 6 i)'i) de l'ordre du jour)

Afin de prendre connaissance des differentes actions engagees par. Ie
secretariat en application des resolutions et decisions adoptees par la, CQnfer~nce
~es. ministres ,\ sa douz Leme r~union, les plirticipants exarnineront Ie docl1ll\ent
E!ECA/CM.13/46.

ii) Resolutions adoptees par Ie Conseil econornique et sosial ,\ sa
secopde session de 1986 et par l' Assemblee generaIe ,\ sa quarante
t!t unieme'., session -dans',' les domaines econamigues et sociaux
interessant l' Afrique (point 6 i). ii) de l' ordre du jour)

Au titre de ce point de I' ordre du jour, les participants seront informes
des differentes resolutions et decisions adoptides par l' Assemblee generale ,\
sa quarante et uni~rne session, y compris, celles dont .l'adopticn avait ete
recommand~e par Ie .conseil ~conomique et social a sa seconde _session ordinaire
de 1986 sur la base' du rapport et des recommandations de la Conference des

.ministres, lors de sa' douzLeme reunion tenue ,\ Yaounde (canjeroun) du 17 au 21
avril 1986. Le document pertinent fait .egalement etat d' autres resolutions
et. decisions ernanant de 'La quarante et uili~me session de l' ASSemblee genetale
et interessant l'Afrique (document E/ECA/CM.13/38).

iii) Etude approfondie des' structures interqouvernementa'les, (.et, du
fonctionnement de l'Orqanisationdes Nations Uni~s dans 1~s,4omaines

~conorniqueet social, Decision 1987(112 adoptee par Ie Conseil
economique' et social 1, sa 'guatrieme r~unio~t". Ie 6 f~vrier 1987 r

Note du .secr2t4riat·(point 6 iliii) de l'ordre,du jour)
, '- . .

~'une des questions fondamentales ~tudi~es par Ie Groupe intergouvernemental
Il"experts de hautniveeu const<!.t ..e· pa'r l' Assemblee general", 'en.,1985.! et charge
d' ;§ttidier l' efflcaci'te dU'fonctionnement administratif· et . financier. de

',;' l,'6rganisationdes 'Na'tions Unies pbr£ait sur la realisation d' ulle,etude .minutieuse
et approfondied~s'structures' intergouvernementales dans les'domaines, eCQno~que
,et social. Le'conse i L ~conomique et.: social auquel la responsabili1;e d~ 1 i'~tude
.av~ltete confiee a cree en vertu de sa decision 1987/112 une commission sp8eiale
pop:r ladUe etude et a demande ,\ tous les organes subsidiaires .de 1 'Ass'eli\bUe
gen~ra1e s" occuparit aes' secteurs economique et social ainsi qu' a, tous .l~s·. Qr'lanes
subsidiaires du Conseil economique et social de soumettre"a cette .co~i"siQn
sp~clale au cours des 30 jours suivant la fin de, leurs pzechaanes sessions,
leurs points de vue et propositions concernant leur fonctionnement et celui
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de leurs mecanismes subsidiaires~ ~e docum~nt presente a ce sujet a ete elabore
par Le secretariat en vue d I aider la commi s sdon a formule:r: ses points de vue
et ses propositions a l'intention un Le commi s s f.on specLe Le du Conseil economique
et social (document E!ECA!CH.13!54).

j) Proqranune de travail ct ord,e de p~te de la Conunission (point
6 j) de l'ordre du jourl

il Rapport interimair~ sur llex~~n

ordre de prio..r~_pou~ la perioc1e
(j) i) de 1 "ordr e dc' jour)

du programme de travail
bi,=nna J e 1985-!.2.§2 (point

et
6

Le secretariat r:.resentera 1'1 r-aj... f,ort r e La t.Lf a 1 t execution durant I' annee
1986 du progranune de cravaiJ, at c-r-dz-e de priorite 1986-1987., Dans ce rapport.
il souligne l'incidence de la czLr.e f i.nencLer-e frappant l'/)rgani~ation des Nations
Unies sur I'execution au proq r arrm» d(~ l:rav.:lil et ordre de priorite. Les taux
d I execution sont indiques par pl'Cjrai11!1{" c..t tic.u s Le s facteurs ayant joue sur
l' execution de chaque proqr.:1mI1l~ s on t; exa:nin,gs {dccunent E/ECA/Cr.I.13/39).o

ii) Projet de programme .cf~:2!i.L.£:'=-:,_r..e!:~deoriorite pOllr la periode
biennale 1988-1989 (,'loint· 'i j,' ii) de l'ordre du jour)

AU titre de ce point de _!.' o r d 1. t:' du jOlll::, Le secretariat presentera un
document qui contient des propoc Lt.io'.= pour Lo progranune de travail et ordre
de priorite pour la periode 1988·'ISl89, L9S propositions formulees ae fondent
sur Ie Plan d1action de Lagos, le Progru!~~e prioritaire de redressement economique
de 1 t Afrique, Le Programme d f\C'Cion ,Jes Nc.tivns unies pour 1e redressernent
economique et Le developpement de 1 '.~frique, I€:3 strategies prospectives de
Nairobi pour la promotion de La f emme et sur c ' autres resolutions et mandata
de la Commission. ce document e s-t; SO',li"":~'; a la Conference dans Le but essentiel
de pcrrnettre aux Etats membres de; t a i rc pe.rt; de leurs comrnentaires sur Le pro jet
de programme de travailet ordre de priorite 1988-1989 ~vant qu'il ne soit examine
par le Comite du progranune et d" 1" oooro'ination (CPC) (document E!ECA!Ol.13!40).

iii) Pro jet dp. plan a ~o:l~~£m~ur la aeriode 1990-1995 (point
6 j) iii) de l'or1r. d~ jo~rl

Au titre de ce point d.a I' oz d re L.U j oor , it 3era demandsi a la Conference
d ' examiner un documen....: concenant. des propositions pour Le plan a moyen terme
pour la periode 1990-:995. Le Plan a moyen t.errne donne les lignes directrices
qUi constitueront ult6rienrem'3nt una base por.r' 1 'elaboration des programmes
de travail pour les periodes bi",,;c,ales 199D-19H. 1,:92-1993 et 1994-1995. Il
a 'te forrnule a parti-~' du PIE.Do d ~ act.:i.r.... n de La~;()s? du Programrr:.e prioritaire de
redressement 4:conornique de I' Af:riql~e, C.u Progr.:lmme d' O"\ction des Nations' Unies
pour Le redressement econorr:.i.que ,...::t Le ·.lE3veloppcr"enl. de I' Afriqce t du Programme
d I action de Kilimandjaro conccra.mt. 1.:1 populati ,J.:1, des strategi.es pzospectIves
de Nairobi pour la promotion de :.n f'::nme et d' cut r es mandats assignes a la
Commission. Le plan a moyen ts!:rne ~·_990·-).99~· est soumis a l' examen et a
l' approbation de la Conference des ~,; ~,i at. -€G (doc mont; E!ECA!CM.13!41).
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k) Cooperation
reqionales :
(CCI) (point

technique entre Ie PNUD
CEA (rapport etabli par

6 k) de l'ordre du jour)

et les commissions economigues
Le Corps commun d' inspection,

Au titre de ce point de l'ordre du jour,
d'inspection presentera un rapport relatif a
Le PNUD et la CEA. Ce rapport est axe sur la
projets regionaux (document E/ECA/CM.13/5l).

un representant du Corps comrnun
la cooperation technique entre

programmation et I'execution des

1) Questions relatives au personnel et questions administratives !point
6 1) de l'ordre du jour)

En application de la resolution 242 (XI) du 23 fevrier 1973 et d'un certain
nombre de decisions ulterieures relatives aux questions ayant trait au personnel
et a I' administration, dans lesquelles Le Secretaire exdcu t Lf avai tate prie
de presenter des rapports biennaux sur les questions d' administration generale
et de gestion du personnel ayant un interet pour les Etats membres, Ie secretariat
presentera a la Conference un rapport sur les mesures prises ainsi que lea progre.s
accomplis en ce qui concerne l'application des directives concernant Ie personnel

"de Ia CEA, Ie processus dfafricanisation, l'organisation des carrieres, la
formation et les res sources financieres disponibles (document E/ECA!CM.13/44).

m) Preparatifs de la celebratio~

- Theme et programme (point 6 m)
du trentieme ~nniversaire

de l'ordre du jour)
de la CEA

En avril 1988, la Commission economique pour l'Afrique (CEA) aura trente
ans. Bien que des celebrations ade.quates aient eu lieu a divers moments de
l'histoire de La CEA, notamment en 1969 lors du dLxLeme anniversaire, en 1979
pour Ie vingt et unieme anniversaire et en 1983 pour Ie v Lnqti-ec Lnqu.Leme , i1
conviendrait de roarquer Ie trentieme anniversaire de la Commission qui est 1a
premiere organisation internationale africaine a couvrir l'ensernble du continent.
Le document presente des informations concernant Ie theme et les activites
envisages pour la celebration du trentieme anniversaire de la CEA (document
E/ECA/CM.13/45).

7. Conference pour les
speciale des Nations
de l'ordre du jour)

annonces de contributions au Fonds dfaffectation
Unies pour Ie developpement de l' Afrique (point 7

i) Rapport interimaire sur 1 I utilisation des contributions annoncees
pour 1985 et 1986 (point 7 i) de l'ordre du jour)

Dans ce rapport, on recapitule les contributions annoncees au Fonds
d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie developpement de l'Afrique
(FASNUDA) de 1977 a 1986. Le document fait etat des contributions re9ues et
de celles qui n'etaient. pas versees au 31 decembre 1986 et donne un aper9u des
projets eh cours dont l'execution est financee par Ie Fonds general et les fonds
speciaux (E/ECA/CM.13!42).



E/ECA/Cr1.13/2
Page 17

•

•

ii) Programme de travail et ressources complementaires necessaires pour
la periode biennale 1988-1989 (point 7 ii) de l'ordre du jour)

Le document fournit des informations sur les reSSQurces necessaires speciale
pour les pro jets de cooperation ainsi que sur Le r8le du Fonds d' affectation
sp.kiale des Nations Unies pour Ie developpement de I' Afrique dans la mise en
oeuvre du Programme d' action des Nations Unies pour 1e redressement economique
et Ie developpement de I' Afrique. Les Etats mernbres de la Commission et de
l'Organisation des Nations Unies ainsi que d'autres pays et organismes donateurs
de financernnet multilateral et bilateral sont pries de contribuer genereusernent
au Fonds dans un esprit de cooperation internationale (document E/ECA/CM.13/43).

8. Rapport de la septieme rt§union de la Conference des ministres des pays
africains les mains avances (point 8 de l'ordre du jour)

9. Questions diverses (point 9 de l'ordre du jour)

AU titre de ce point, toutes les questions que les d,negations pourraient
soulever seront examinees.

10. Date at lieu de la vingt-troisieme session de la Comrnission/guatorzi~rr.e

reunion de la Conference des ministres (point 10 de l'ordre du jour)

Au titre de ce point, la reunion souhaiterait peut-etre proposer la date
et Ie lieu de la prochaine reunion qui sera la quatorzieme reunion de la
Conf~rence des ministres/vingt-troisieme session de la Commission.

11. Examen et adopt';'on du rapport et des resolutions de la reunion (point
11 de l'ordre du jour).

La reunion examinera et adoptera Ie rapport ainsi que les pro jets de
resolution.

12. Cloture de la reunion (point 12 de l'ordre du jour)

Apr~s l' adoption du rapport et des projets de resolution, la reunion sera
declaree close.




